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PREFECTUBE DE LA VDEE
C-

DIRECTION DE LA REGLIENTATION
4oe Bureau

t)
A R R E T E n° 90-Dir/1-
autorisant l’exploitation de la
carrière “I.e Baiser” sur le territoire
sur la comune de S -MARFIWDES FOI!NES

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Legion d’Honneur,

VU le code minier, notaninent son article 106, et la loi
n° 70—l du 2 janvier 1970

VU le décret n° 79—1108 du 20 décembre 1979 relatif aux autorisations de
mise en exploitation des carrières, à leur renouvellement, à leur retrait et
aux renonciations à celles-ci et notarrrnent son article 23

VU la derrnde dépDsée par Monsieur LEROUX G..M., domicilié à 49280 LA SE
GUINIEPE, agissant en qualité de Président Directeur Général de la S.A. des
PRODUITS ROUGES DE VENOEE dont le siège social est à SAINT £1ARTIN DES FONTAI
NES, 85570 L’HERMENAULT, sollicite l’autorisation prévue à l’article 106 du
code minier en vue de procéder à l’extension d’une carrière à ciel ouvert, sur
le territoire de la comune de SAINT MARTIN DES FONTAINES, au lieu-dit “le
Baiser”

VU les plans et renseignements joints à la demande précitée;

VU les résultats de l’enquête réglementaire à laquelle cette dertnde a
été soumise du 5 mars 1990 au 4 avril 1990 inclus

VU les avis exprimés au cours de l’instruction réglementaire, notaninent
de l’enquête pbl ique

VU les raxrts et propDsitions de M. le directeur régional de l’indus
trie et de la recherche, région des Pays de la Loire

VU l’avis de la comission départementale des carrières dans sa séance
du 18 juillet 1990

Les demandeurs entendus

SUR la proFosition du secrétaire général de la préfecture de la Vendée

ARRETE t

ARTICLE 1er - La S.A. des PRODUITS ROUGES DE VDEE est autorisée à exploi
ter, à ciel ouvert, une carrière d’argile sur le territoire de la comune de
SAINT MARTIN DES FONTAINES, au lieu-dit “Le Baiser”.

REÇU le
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Conformément au plan l’échelle du 1/2000, joint
la demande, et dont un exemplaire restera annexé au présent
arrete, l’autorisation d’exploiter porte sur les parcelles
cadastrees section Z.A., n° 9 — 10 - 12 — 13 — 14 - 15 — 16 —

17 - 55 et 56 du territoire de la commune de SAINT MARTIN
DES FONTAINES, represehtant une superficie globale de 10 ha
13 a 70 ca.

L’arrt préfectoral n° 84 DIR/1—726 du 6 juillet
1984 est annule et remp1ac par les dispositions du présent
arrete.

ARTICLE 2 l’autorisation d’exploiter

— est accordée pour une dure .de 10 ans compter
la date de notification du prisent arrt. Elle ne
pourra etre poursuivie au-dela de ce delai au’en
vertu d’une nouvelle autorisation qui devra tre
solliciteeau moins six mois avant l’expiration de
la validite de la presente autorisation,

- est accordée sous réserve des droits des tiers.
Elle n’a d’effet eue dans les limites des droits
de proprit du benficiaire de la présente auto
risation et des contrats de fortage dont ii est
titulaire,

- ne concerne pas la réalisation des installations
annexes telles que unite de traitement des mate—
riaux, construction de batiments... relevant
d’autres reglementations (installations classees,
permis de construire).

ARTICLE 3 : Sans préjudice de l’observation des législations
et reglementations applicables ainsi que des mesures parti—
culieres de police prescrites ou a prescrire, notamment en
application de l’article 84 du code minier, l’exploitation
sera conduite conformement aux dispositions suivantes

— le volume des terres de découverte dcapes lors
de chaque phase d’exploitation et necessaire a la
remise en etat des terrains sera stocke a part et
conserve jusqu’ala realisation des amenagements
prevus, definis a l’article 4 ci—dessous,

— l’exploitation aura lieu en fouille et sec sans
utilisation d’explosifs ni traitement sur place
des matériaux,

- elle sera limitée en profondeur au niveau moins 6
metres, le niveau O étant celui du milieu de l’in
tersection du chemin departemental n° 66 avec le
chemin d’exploitation du Baiser,
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— une bande de terrain, non exp1oite de 10 mètres
ceinturera la totalité du périmetre de l’exploi
tation. Les haies presentes sur cette bande (bor
dure du CD. 66 et du chemin d’exploitation du
“Baiser”) seront conservées.

- la production annuelle n’excdera pas 50 000 m3 et
ne descendra normalement pas au—dessous du cinqui—
me de la production maximalé indiquée ci-dessous,

- l’exploitation de la carrière ne devra pas faire
obstacle a l’ecoulement des cours d’eau, ni modi—
fier leur cheminement.

En cas d’accumulation sur l’exploitation, les eaux
de ruissellement devront etre drainees par des dis
positifs appropriés vers un bassin de stockage am—
nage. Le rejet vers le milieu naturel exterieur de
ces eaux devra respecter une teneur maxi de 100
mg/1 en MES.

— indpendamnent des mesures prises au titre de l’hy
giene et de la securite du personnel, le petition—
naire devra prendre toutes les dispositions neces
saires pour limiter a un niveau acceptable pour
l’environnement les emissions de poussieres sus
ceptibles de se degager,

— l’exploitation de la carrière s’effectuera dans la
p&iode 6 h - 20 h et le niveau sonore maximum en
limite de propriete sera de 65 dB(A) lors de cette
exploitation.

ARTICLE 14 t Sous les mêmes réserves que celles fixées au
premier alinea de l’article precedent, la remise en etat des
sols sera effectuée conformement aux dispositions ci-dessous

Elle devra suivre au,plus près le développement de
l’exploitation et etre achevee au plus tard six mois apres
l’arret de celle—ci.

A l’expiration de ce délai, la carrière devra tre
debarrassee de tous amenagernents industriels et l’ensemble
des terrains sera nettoye.

La remise en etat se fera par phases successives
dans la mesure du possible.

Au cours de chaaue phase, les terres vgtales se
ront decaoees et stockées aux endroits prevus sur les plans
figurant a l’etude d’impact.

Après extraction de l’argile, le fond de fouille
sera nivele et les fronts de taille subsistant talutes a 1/1
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Les terres vgtales seront alors rga1es sur la
partie nivelée. Pour permettre l’utilisation agricole en cas
de besoin suivant la topographie du site, un drainage des
eaux de ruissellement interviendra vers un bassin de recep—
tion amenage.

ARTICLE 5 En in d’exploitation, ou s’il est envisagé
d’arrèter les travaux et quatre mois avant la fin de la re
mise en état des lieux, le benét’iciaire de la presente auto
risation est tenu j’en faire la declaration,au Pret’et, dans
les conditions fixees par l’article 36 du decret n° 79.1108
du 20 decembre 1979.

ARTICLE 6 Le présent arrt sera notifié au demandeur.

Il sera insr au recueil des actes administratifs
de la prefecture.

Un extrait en sera publié aux frais du demandeur,
dans un journal regional ou local diffuse dans tout le de—
partement et affiche par les soins de Monsieur le Maire de
SAINT MARTIN DES FONTAINES.

ARTICLE 7 Ampliation de cet arrêté sera adressée au

- sous-préfet de FCNTENAY LE COETrE,
- maire de SAINT MARTIN DES FONTAINES,
- directeur régional de l’industrie et de la recherche,

région des Pays de la Loire,
- directeur départental de l’agriculture et de la forêt,
- directeur départnental de 1 ‘éiiprrnt,
- directeur départertntal des affaires sanitaires et sociales,
- chef du service départerrntal de l’architecture,
- comandant de la 3ne région militaire.

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, le directeur
régional de l’industrie et de la recherche, le maire de la comune de SAINT
RTIN DES FONTAINES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu
tion du présent arrêté.

D

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 08 août 1990

Le préfet, \j
Pour
5ectèt’ Gén’1


